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Accord télétravail

L’égalité Professionnelle F/H est revenue à la table des négociations cette semaine.
Dans l’attente du grand accord relatif à la Qualité de Vie et des Conditions de Travail
(QVCT) pour la période 2025-2027, la CFE-CGC avait négocié et signé un avenant
de très bonne facture pour l’année 2024. Hélas, cet accord n’avait pas reçu les
signatures suffisantes pour entrer en application (la CFTC avait également signé mais
pas la CFDT ni la CGT).
 
Covéa avait alors lancé un plan d’actions unilatéral qui a été contesté par l’inspection
du travail du Mans. L’occasion pour les partenaires sociaux de se remettre autour de la
table et de rediscuter de l’avenant pour cette année 2024. La réouverture des débats
a permis d’améliorer encore un peu plus le projet d’avenant initial et permettrait
d’appliquer dès 2024 certaines mesures en cours de négociation au titre de la
période 2025-2027, notamment :

L’utilisation possible du CET pour prolonger la durée d’absence en suite du congé
de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption pour financer un
congé parental à temps partiel ou pour diminuer le temps de travail à 4 jours par
semaine (pour un équivalent temps plein) dans la limite de 3 mois.
Le maintien possible du lien pendant le congé de maternité, de paternité et
d’accueil de l’enfant à la demande du collaborateur (s’il souhaite, par exemple et
sous conditions, avoir des informations relatives à sa direction pendant son
absence).
Le lancement de travaux en faveur de la santé des femmes : l’effectif de
l’entreprise est au 2/3 féminin et les partenaires sociaux sont conscients qu’il s’agit
là d’un enjeu à la fois de santé publique mais également de vie de l’entreprise
(exemple : l’endométriose).
La possibilité de bénéficier du dispositif de don de jours de congés à hauteur de 5
jours dans l’année suivant la date du décès d’un enfant (ou personne à charge de
moins de 25 ans).

Dans le prolongement des négociations qui s’étaient tenues fin 2023, la CFE-CGC
sera naturellement signataire de ce (nouvel) avenant 2024. Nous espérons que
nous serons cette fois rejoints par de nouvelles organisations syndicales (CFDT et
CGT) afin que les mesures puissent s’appliquer dès à présent, et même à effet
rétroactif au 1er janvier 2024.
 
Quant à la période 2025-2027, les discussions se poursuivent autour de la QVCT. Pour
mémoire, cet accord traitera donc de l’égalité professionnelle F/H mais aussi du
handicap. La CFE-CGC a d’ores et déjà obtenu de la Direction que les sujets des
aidants et des seniors soient embarqués dans le cadre de la négociation. Vous
le savez, ces sujets sont portés par la CFE-CGC depuis de nombreuses années et
nous nous réjouissons qu’ils fassent désormais consensus au niveau des partenaires
sociaux. A suivre !

Imbroglio autour du nettoyage ?
Les collaborateurs remontent presque quotidiennement par la maintenance immo des
problématiques dans le cadre des prestations de la société GSF, avec un nettoyage
soit mal fait, soit pas fait.
 
La Direction indique que des amalgames ont été faits et qu' i l  y a eu des
incompréhensions entre les deux prestataires : le ménage pour GSF et le nouveau
dispositif des déchets par ELISE. Des problèmes de communication entre ces deux
prestataires ont été constatés avec des déchets non ramassés car ils ne savaient pas
quel type de déchets ils devaient ramasser, notamment les propres et les sales.
GSF a signalé qu'ils s’efforcent de résoudre le problème au fil de l’eau et pensent à une
stabilisation après l’été. 
N'hésitez pas à signaler tout dysfonctionnement si des problèmes persistent à la
rentrée.

Contrat santé Covéa
La commission santé et prévoyance du 19 juin 2024 a présenté un bilan du contrat
santé.
Il en ressort que pour les comptes des salariés et des ayants-droits, l’effectif est
quasiment stable entre 2022 et 2023.
Par rapport à 2022, il y a une évolution des cotisations brutes. Nous avons un solde
technique positif (en baisse par rapport à 2022) et un ratio de sinistralité inférieur à
100% mais en hausse par rapport à 2022.
Sur l’ensemble des postes, l'on constate une augmentation de 13% des prestations. Si
l'on fait un focus sur la partie hospitalisation et notamment les chambres particulières,
on note que les coûts sont très élevés (surtout dans le privé où elles peuvent aller
jusqu’à 700€). Les prestations sont très soutenues et il y a une augmentation des
tarifs.
Les conjoints à charge consomment plus que les salariés, 562 € contre 412 € en 2023.
L’optique est toujours en tête, devant le dentaire et l’hospitalisation. Pour les ayants-
droits enfants, la consommation concerne en premier le dentaire, suivi des soins de
ville et de l’optique.
De façon générale, concernant le poste optique, il y a une augmentation à deux chiffres
et le poste le plus en évolution est celui des lentilles.
 
Du fait de cette dérive, des évolutions sont prévues : 

Au sommaire notamment :
Un dossier spécial sur le syndicalisme
au défi environnemental ;
- Un focus sur les accidents du travail ;
- Un entretien avec Bernard Thibault,
coprésident du comité de suivi de la
charte sociale Paris 2024 ;
- En immersion à Belfort sur la
mobilisation massive pour la justice
fiscale ;
- Des questions pratiques et des
portraits de militants.
A retrouver ici.

La réforme des retraites a pu impacter
des collaborateurs qui se trouvaient déjà
en Congé de Fin de Carrière.
Ces derniers ont été invités à consulter en
premier lieu la CARSAT, afin de s'assurer
de leur nouvelle date de départ à la
retraite.
Par ailleurs, Covéa a proposé de mettre
en place certaines dispositions, afin que
le retour au travail soit la dernière option à
mettre en oeuvre en cas de jours ou de
mois manquants.

Le relevé d’information du véhicule de fonction chez Covéa ne dissocie pas les
sinistres survenus dans le cadre des trajets professionnels de ceux survenus lors de
trajets personnels. En cas de nouvelle souscription à titre personnel, le bonus du
collaborateur peut donc être impacté.

La Direction a conscience de cela mais précise que le relevé d’information d’un
véhicule de fonction comporte l’ensemble des sinistres professionnels et personnels,
puisque le véhicule peut être utilisé indistinctement pour les deux usages. Elle indique
également qu'il n’est pas possible de distinguer les sinistres réglés par l’assureur du
véhicule de fonction en lien avec son usage.

Source : Commission Affaires Sociales du 21 mai 2024

Bonnes vacances
La newsletter CFE-CGC Covéa prend des vacances et vous retrouvera en septembre,
bonnes vacances !
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La renégociation de l'accord télétravail, pour les années 2025 à 2027, vient de
s'achever.
La Direction a annoncé la reconduction de certaines mesures jusqu'à présent
temporaires : 

Pour notre part, nous avons notamment insisté sur les revendications suivantes :
 
➡  Obtenir de véritables expérimentations télétravail dans le Réseau d’agences GMF et
MAAF.
 
➡  Ouvrir le télétravail occasionnel aux populations non éligibles.
 
➡  Laisser le télétravail occasionnel à la main du manager de proximité.
 
➡  Ne plus conditionner le travail nomade à l'autorisation préalable du manager.
 
➡  Pour les salariés éligibles :
- Mettre fin aux pilotes CPJ et Fidélia en rendant leur dispositif pérenne,
- Généraliser le dispositif CPJ à tous les salariés éligibles de COVEA en permettant
une répartition pour moitié entre travail sur site et télétravail (enveloppe de 20 jours pour
les télétravailleurs réguliers à 2 jours par semaine ou enveloppe de 100 jours de
télétravail flexible).
 
➡  Augmenter les indemnités télétravail de 3 Euros à 3,25 Euros (plafond issu de
l’accord de branche télétravail).
 
➡  Faire en sorte que la réversibilité totale / partielle ne soit pas une sanction.
 
Parmi ces points, nous avons été entendus sur le travail nomade, CPJ/Fidélia, la
réversibilité et pour partie sur le télétravail occasionnel via la création du télétravail
"exceptionnel" (Chapitre 8 de l’accord).
 
Ce télétravail exceptionnel sera utilisable suite à sollicitation de la Direction des
Ressources Humaines par le manager et sera ouvert également aux salariés non
éligibles.

Egalité Professionnelle F/H : nouvel
avenant 2024 à la signature !

Acquisition de congés pendant un
arrêt maladie
Covéa a dû se mettre en conformité avec la loi européenne DDADUE du 22 avril 2024,
ce qui implique de revoir l'accord sur le temps de travail. En effet, chaque salarié de
l’union européenne, de par son statut de salarié, a un droit minimal à congé payé de 20
jours ouvrés par an (soit 1,66 jours par mois). Ce droit n’est pas lié au fait qu’il exerce
son travail ou pas.
L’absence maladie génère donc ce droit à repos, ce qui n'était pas le cas dans la loi
française.
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Réforme des retraites - Impact chez
Covéa

En premier lieu, les collaborateurs partis en CETR à temps plein, c’est-à-dire payés à
100 %, ont été autorisés à passer à une rémunération à temps partiel. De fait, cela leur
a apporté un surcroît de jours à intégrer au CETR.
En second lieu, la possibilité a été offerte de financer les mois restants par des
versements mensuels, sous la forme d’avances de l’indemnité de départ à la retraite.
Une troisième solution a été ouverte afin de financer les mois restants par l’utilisation
de l’épargne salariale, par le CET ou les congés payés, ou par des versements
volontaires.
A noter que si les collaborateurs n’avaient pas besoin de cotiser davantage, mais
simplement d’attendre l’âge légal de départ, il a été rendu possible de poser un congé
sans solde.
Ce n'est que si aucune des solutions précédentes n’était possible, qu'un retour dans
l’entreprise pouvait s'envisager, sous réserve de l’accord de la direction-métier.

Relevé d'information du véhicule de
fonction
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